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LA NÉGOCIATION COLLECTIVE e (1620)

M. Robert D. Nault (Kenora-Rainy River): Madame
la Présidente, j'ai le plaisir de présenter, conformément à
l'article 36 du Règlement, quatre pétitions qui portent
sur le même sujet et qui viennent de mes électeurs de
Kenora-Rainy River, plus précisément Ear Falls, Dry-
den, Emo, Rainy River et, bien sûr, Fort Frances.

Ces pétitionnaires demandent humblement au Parle-
ment du Canada de rejeter l'imposition d'un gel des
salaires et de tenir compte de l'importance que revêt la
négociation collective dans ce pays, un processus fragile
qu'il faut préserver pour tous les Canadiens.

Je me permets également de féliciter le ministre du
bon travail qu'il a accompli hier en ramenant les deux
parties à la table de négociation et en leur donnant
l'occasion de conclure une convention collective qui sa-
tisfera tout le monde et contribuera à faire grandir ce
pays.

M. Rey Pagtakhan (Winnipeg-Nord): Madame la Prési-
dente, je voudrais aussi présenter, conformément à l'arti-
cle 36 du Règlement, plus de 800 pétitions venant de ma
circonscription de Winnipeg-Nord et de partout au Cana-
da.

Les pétitionnaires demandent au Parlement de rejeter
l'imposition d'un gel des salaires et de réaffirmer son
appui au principe de la négociation collective qui est
maintenant garanti par la loi à tous les travailleurs cana-
diens.

Comme mon collègue de Kenora-Rainy River, je
voudrais féliciter le président du Conseil du Trésor pour
avoir au bout du compte accepté que le gouvernement
retourne à la table de négociation avec l'Alliance de la
Fonction publique du Canada qui représente ses fonc-
tionnaires. Je suis heureux que le gouvernement se soit
rendu à la demande de l'opposition dirigée par mon chef
à la Chambre.

Je présente quand même cette pétition afin de proté-
ger les intérêts de tous les fonctionnaires, en particulier
les femmes, qui demandent aussi l'équité salariale. Com-
me nous venons à peine de prendre le vote, les travail-
leurs canadiens ont toujours l'épée suspendue au-dessus
de leur tête.

LA RIVIÈRE THOMPSON-NORD

M. Nelson A. Riis (Kamloops): Madame la Présidente,
conformément à l'article 36 du Règlement, j'ai l'honneur
de présenter une pétition au nom des habitants d'Avola,
de Clearwater, de Little Fort et de Kamloops. Les péti-
tionnaires se préoccupent d'une proposition visant à faire
construire un barrage sur la rivière Thompson-Nord à
Vavenby afin de dériver ses eaux vers la région de San
Diego, en Californie, au moyen d'une série de canaux, de
pipelines et de réseaux hydrographiques.

Ils nous rappellent le plan NAWPA, qui prévoit la
dérivation des eaux canadiennes vers les Etats-Unis et le
nord du Mexique. Ils demandent simplement au gouver-
nement de déclarer catégoriquement aux Américains
qu'il ne permettra pas la construction de barrages sur nos
cours d'eau et la dérivation de leur eau douce vers les
États-Unis, et de préciser que les eaux canadiennes ne
sont pas à vendre.

LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA

M. Nelson A. Riis (Kamloops): Madame la Présidente,
j'aimerais présenter une autre pétition au nom des habi-
tants de diverses localités dans ma circonscription.

Ceux-ci s'inquiètent que d'autres réductions soient
faites dans la Gendarmerie royale du Canada. Ils prient
le gouvernement du Canada de donner suffisamment de
fonds à la GRC afin qu'elle puisse remplir son mandat.

LA NÉGOCIATION COLLECTIVE

M. Peter Milliken (Kingston et les Îles): Madame la
Présidente, je suis heureux de prendre la parole pour
présenter une pétition signée par des centaines de Cana-
diens de tout l'Ontario, mais particulièrement de Missis-
sauga, de Burlington, de Caledon East, de Brampton,
d'Osgoode, de Kitchener, de Cornwall et d'autres en-
droits plus près d'Ottawa.

Ces pétitionnaires prient humblement le Parlement de
rejeter l'imposition du contrôle des salaires et de réaffir-
mer son appui à la négociation collective dans tout le
pays. Je suis sûr qu'ils sont ravis du résultat des négocia-
tions d'hier et très heureux que nous n'étudions plus ce
projet de loi, du moins en attendant l'issue du conflit de
travail actuel.
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